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Arrêté ARS-PDL/DOSA/PPA/n°0019 bis-2019/49 
portant réduction de la capacité de l’EHPAD Saint Nicolas à Angers 

géré par l’Hôpital Saint Nicolas

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
DES PAYS DE LA LOIRE

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE MAINE-ET-LOIRE

VU le code de l’action sociale et des familles ;

VU le code de la sécurité sociale ;

VU le code de la santé publique et notamment les articles L1431-1, L1431-2 et L1432-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ;

VU l’arrêté n°ARS-PDL-DG-2018/08 en date du 23 février 2018 du Directeur Général de l’Agence Régionale de 
Santé des Pays de la Loire portant délégation de signature à Monsieur le Directeur de l’offre de santé et en 
faveur de l'autonomie ;

VU l’arrêté ARS-PDL/DAS/DAMS-PA//REN87-2016/49 du 31 décembre 2016 portant renouvellement de 
l’autorisation de l’EHPAD Saint Nicolas à Angers ;

VU la délibération 2018-01 du conseil de surveillance du 16 mars 2018 de l’Hôpital Saint Nicolas approuvant 
l’augmentation capacitaire en USLD sur le site de l’Hôpital Saint Nicolas par transformation de 40 lits 
d’EHPAD et le transfert de 40 lits d’EHPAD à l’EHPAD « Résidences les Hauts de Maine » à Ecouflant- 
Feneu ;

VU la délibération n°2018-01 du conseil de surveillance du 30 mars 2018 du CHU d’Angers adoptant à 
l’unanimité le transfert de 16 lits d’USLD à l’Hôpital Saint Nicolas à partir du 1er avril 2018 puis de 24 lits à 
partir du 1er janvier 2019 ;

VU la convention de gestion des lits d’USLD entre le CHU d’Angers et l’hôpital Saint Nicolas signée en date du 
16 avril 2018;

Considérant le courrier conjoint signé par le Président du Conseil Départemental de Maine et Loire et le Directeur 
Général de l’ARS en date du 28 décembre 2017 approuvant le projet d’augmentation capacitaire en lits 
d’USLD sur le site de l’Hôpital Saint Nicolas par transformation de 40 lits d’EHPAD ;

SUR proposition du Directeur l’offre de santé et en faveur de l’autonomie de l’Agence Régionale de Santé ; 

SUR proposition du Directeur Général des services départementaux ;
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ARRETENT

Article 1 : La capacité autorisée de l’EHPAD Saint Nicolas à Angers sera portée, à compter du 1er janvier 2019, à 
318 places d’hébergement permanent 
6 places d’accueil de jour

Article 2 : la présente autorisation vaut habilitation à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale pour l’ensemble 
des places d’hébergement permanent.

Article 3 : les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées dans le Fichier National des Etablissements 
Sanitaires et Sociaux (FINESS) comme suit :

N° FINESS entité juridique
Dénomination
Adresse

Statut juridique
Numéro SIREN

490001070
Hôpital Local St Nicolas Angers
14 rue de L’Abbaye - BP 2013
49016 ANGERS CEDEX 01
13
264900028

N° FINESS entité géographique
Dénomination
Adresse

code catégorie établissement
Numéro SIRET 
mode fixation des tarifs

490002268
EHPAD Hôpital St Nicolas
14 rue de L’Abbaye - BP 2013
49016 ANGERS CEDEX 01
500
26490002800020
40

Hébergement permanent personnes âgées dépendantes
code discipline d'équipement 924
code mode de fonctionnement 
code clientèle 
capacité autorisée

11
711
290 places

Hébergement permanent Alzheimer
code discipline d'équipement 
code mode de fonctionnement 
code clientèle 
capacité autorisée

924
11
436
28 places

Pôle d'Activités et de Soins Adaptés
code discipline d'équipement 
code mode de fonctionnement 
code clientèle 
capacité

labellisé
961
21
436
14 places

Accueil de jour personnes Alzheimer
code discipline d'équipement 
code mode de fonctionnement 
code clientèle 
capacité autorisée

657
21
436
6 places



Article 4 : tout changement important dans l’activité, l'installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement 
de rétablissement devra être porté à la connaissance des autorités administratives compétentes selon l'article 
L.313-1 du code de l’action sociale et des familles.

Article 5 : dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté ou de sa publication, cette 
décision peut faire l’objet :
- d’un recours gracieux auprès des services de l’Agence Régionale de Santé et du Conseil Départemental de 
Maine-et-Loire,
- d’un recours hiérarchique auprès de la Ministre des Solidarités et de la Santé, et de façon concomitante, auprès 
du Président du Conseil Départemental de Maine-et-Loire,
- d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de NANTES - 6, allée de l'Ile Gloriette - CS 24111 
44041 NANTES Cedex.
Ces recours ne suspendent pas l'application de la présente décision.

Article 6 : le Directeur de l’Offre de Santé et en faveur de l’Autonomie, le Directeur Général des services du 
Département de Maine-et-Loire, le président de l’organisme gestionnaire de l’établissement concerné, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de région des Pays de la Loire et de la préfecture de Maine-et-Loire ainsi qu’au 
recueil des actes administratifs du Conseil départemental de Maine-et-Loire.

Fait le 0 8 OCT. 2019

Pour le Directeur de l'Agence Régionale 
de Santé des Pays de la Loire 

et par délégation,
Le Directeur de l’offre de santé et en faveur

Le Président du Conseil Départemental de 
Maine-et-Loire
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ARRÊTÉ N° 19 - 29

portant dérogation temporaire à l’interdiction de circulation à certaines périodes
des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC

pour répondre à une situation de crise ou à des événements d’une particulière gravité

VU le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles R.122-1 et suivants ;

VU le code de la route, notamment son article R. 411-18 ;

VU l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de 
marchandises à certaines périodes, notamment son article 5-I ;

VU l’arrêté de la Préfète de la zone de défense et de sécurité Ouest n°18-58 du 19 novembre 2018 donnant 
délégation de signature à M. Patrick DALLENNES, Préfet délégué pour la défense et la sécurité ;

VU le décret du 18 février 2016 portant nomination de monsieur Jean-Christophe BOUVIER en qualité de préfet 
délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Nord-Pas-de-Calais-Picardie, préfet de la zone de 
défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Considérant l’arrêté préfectoral de Seine-maritime n°19-159 relatif à des restrictions sanitaires de mise sur le 
marché  de  productions  alimentaires  d’origine  animale  et  végétale  produites  sur  la  zone  impactée  par  les 
retombées de suies des fumées de l’incendie de Lubrizol ;

Considérant la nécessité de déstocker du lait et ses sous-produits actuellement conservés par les industriels dans 
leurs unités de stockage en vue d’une élimination par les filières de traitement autorisées ;

Considérant qu’une dérogation aux interdictions de circulation est nécessaire pour permettre leur acheminement 
dans les meilleurs délais et libérer ainsi des capacités de stockage nécessaires aux opérations de collecte à venir ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

En dérogation aux articles 1 et 2 de l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif aux interdictions de circulation 
générales et complémentaires des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de poids total 
autorisé en charge, la circulation, en charge ou en retour à vide :

• des véhicules participant au déstockage  du lait (et sous-produits) collecté depuis le 26 septembre 
2019, issu de zones impactées par les retombées de suies des fumées de l’incendie de l’usine Lubrizol et 
faisant l’objet d’un arrêté préfectoral portant restriction sanitaire de mise sur le marché  à un centre de 
traitement,

• depuis les sites de collecte de lait vers les centres de traitement,

est exceptionnellement autorisée du samedi 05 octobre 2019 à 22 h au dimanche 06 octobre 2019 à 22 h, sur 
l’ensemble des départements des zones de défense et de sécurité Nord et Ouest.
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ARTICLE 2

Le  responsable  du  véhicule  doit  pouvoir  justifier,  en  cas  de  contrôle  auprès  des  agents  de  l’autorité 
compétente, de la conformité du transport effectué au regard des dispositions de la présente dérogation. 
Une copie du présent arrêté doit se trouver à bord du véhicule.

ARTICLE 3

Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément aux lois et 
règlements en vigueur.

ARTICLE 4

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs des Préfectures de zone de défense et de sécurité Nord et Ouest :

• les préfets des départements des zones de défense et de sécurité Nord et Ouest,

• les directeurs départementaux des territoires (et de la mer),

• les directeurs départementaux de la sécurité publique,

• les commandants des groupements de gendarmerie départementale,

• les directeurs zonaux des CRS,

• les directeurs de la DIR Nord, Nord-Ouest, Ouest et Centre-Ouest,

• les opérateurs autoroutiers.

Fait à Lille, le 04 octobre 2019 à 18h15 Fait à Rennes, le 04 octobre 2019 à 18h00

Délais et voies de recours :  Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, le présent acte peut faire  
l’objet d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de  
Rennes.  Le  tribunal  administratif  de  Rennes  peut  être  saisi  par  l'application  Télérecours  accessible  par  le  site  
https://www.telerecours.fr. Il peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Madame la Préfète de zone.  
Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,  ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois  
suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux  
mois valant décision implicite de rejet).
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